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«  les enquêtes contemporaines délaissent le désir 
d’élucidation finale et le souci de décrypter les structures 
profondes du monde social, pour leur préférer des 
fragments de vérité, des bribes de documentation, des 
restes de savoir, à agencer, monter et exposer » (p. 54). 
L’élan inquisitorial est comme miné par « une crise de la 
certitude » (J. Dubois, cité p. 58), une crise avouée, que 
le lecteur est donc invité à faire sienne, en s’associant 
à la genèse d’un savoir, au jeu de ses tâtonnements, et 
en se contentant d’hypothèses plutôt que de résultats. 
De bien des façons, c’est l’autorité de l’enquêteur qui 
est par lui-même contestée, et le prestige attaché à 
la figure de l’écrivain qui se trouve délibérément 
démonétisé. Tout se passe comme si le « nouvel âge de 
l’enquête » se déployait sur le fond d’une nouvelle « ère 
du soupçon » (Nathalie Sarraute). S’ils sont nécessaires 
et efficaces, les gestes qui scandent la démarche de 
l’enquêteur n’en sont pas moins problématiques. C’est 
pourquoi la figure de l’amateur est dans cet essai 
constamment réhabilitée, et elle y est un symptôme de 
démocratisation du savoir, à l’heure du numérique et 
de la diffusion sans précédent des sciences humaines 
et sociales. L. Demanze, en s’appuyant sur les auteurs 
de son corpus, semble privilégier une version optimiste 
de ce scénario : « L’individu ordinaire braconne dans 
les champs disciplinaires et développe des perspectives 
réfractaires, sinon dissidentes envers l’autorité des 
spécialistes », non sans ajouter, toutefois, que « chacun 
peut bricoler des savoirs, qui hésitent entre la trouvaille 
et la connaissance saugrenue » (p. 167). « Le sacre de 
l’amateur » pourrait bien n’avoir pas la même portée 
selon que l’expression (empruntée à Patrice Flichy) 
s’applique à des auteurs très inventifs, impliqués mais 
peu dupes de leurs entreprises, assez souvent portés à 
l’autodérision et à l’ironie, ou qu’elle concerne tout un 
chacun qui vagabonde sur la toile, fût-il ou non lecteur 
de récits d’enquête.
La sympathie manifeste de l’essayiste envers ces récits et 
leurs auteurs entre pour quelque chose dans la réussite 
de son ouvrage. Alliée à la clarté et à la richesse des 
analyses, elle contribue à son caractère très convaincant, 
et elle invite à découvrir plus avant le vaste domaine de 
cette littérature de notre temps. Une question plusieurs 
fois frôlée, mais non abordée pour elle-même, est celle 
de la situation de cette pratique littéraire par rapport à 
l’écriture romanesque, le roman faisant souvent figure 
de repoussoir. Son « autorité » est fortement contestée, 
elle aussi, à l’image de celle des « spécialistes ». Or, bien 
des propriétés reconnues au récit d’enquête évoquent 
trait pour trait celles qu’il est loisible d’accorder au 
roman  : la capacité à défaire les représentations 
convenues, l’attention aux vies ordinaires, le goût du 
concret, l’art d’interroger et non la manie de répondre, 
l’ambition de connaître et le refus de conclure… 
L. Demanze dit beaucoup aimer la formule de Maigret 
« Comprendre et ne pas juger », où il voit une injonction 
éthique contemporaine et la marque d’une littérature 
complexe et perplexe. Mais les romanciers ont-ils 
jamais fait autre chose que chercher à comprendre en 
pratiquant la suspension du jugement moral, en faisant 
de la « sagesse de l’incertitude » la seule sagesse du 
roman, en cultivant « l’esprit de complexité », pour 
reprendre quelques-uns des grands thèmes de L’Art du 
roman (Milan Kundera, Paris, Gallimard, 1986) ? En dépit 
de son incontestable nouveauté, des interrogations 
qu’elle induit et des plaisirs qu’elle procure, la littérature 
de l’enquête ne se situerait pas aux antipodes du 
roman : par ses enjeux et son ambition, ne serait-elle 
pas plutôt l’une de ses continuations par d’autres 
moyens ? L. Demanze dit avoir écrit son essai « sous 
le signe de George Perec », l’initiateur d’un véritable 
« laboratoire d’expérimentations » dont les écrivains 
enquêteurs ont fait leur profit : « À la croisée de la 
littérature et des sciences sociales, il a inventé des 
protocoles expérimentaux qui sont autant de pratiques 
de déplacement et de réinvention de soi […]. Il a en 
quelque sorte réaffirmé les savoirs de la littérature, en la 
considérant comme un instrument de compréhension 
et d’interrogation du monde » (p. 282-283). Si l’on 
admet que le roman, plus qu’un genre, est un art à 
part entière, qui vit de ses renouvellements formels, 
l’hypothèse d’un G. Perec romancier ne permettrait-elle 
pas de combler l’apparent hiatus entre les dispositifs de 
l’enquête et « l’atelier du roman », pour reprendre le 
nom d’une revue qui s’est attaché à revisiter l’œuvre 
d’« un outsider nommé Perec » (L’Atelier du roman, 79, 
septembre 2014) ?
Reynald Lahanque
Université de Lorraine, LIS, F-54000 Nancy, France
rlahanque[at]me.com
Matthieu GATEAU, Hervé MARCHAL, 2020, La France 
pavillonnaire. Enjeux et défis
Levallois-Perret, Bréal, 96 pages
Dans ce court ouvrage de 96 pages, Matthieu Gateau 
et Hervé Marchal traitent de la question pavillonnaire 
et présentent, à par tir de grandes interrogations 
sociologiques contemporaines, les caractéristiques 
propres à ce mode d’habiter. Les auteurs, en 
par tant des présupposés (trop) souvent associés 
à la vie des pavillonnaires – variant d’un continuum 
entre qualité de vie et isolement social et spatial –, 
construisent un argumentaire en cinq chapitres. Car 
peut-on parler d’une France pavillonnaire sans lisser 
les modes de vie de ménages pourtant différents ? 
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Les auteurs rappellent les contextes spatiaux variés 
dans lesquels la forme pavillonnaire peut se saisir, le 
périmètre de l’étude se situant ici plutôt du côté des 
espaces périurbains et des banlieues, donnant à cette 
catégorie d’espaces « le statut d’analyseur privilégié » 
(p. 10). Ainsi, à la suite des travaux pionniers d’Henry 
Raymond et de son équipe qui, dans les années 1960, 
déconstruisaient déjà les représentations associées à 
ce choix résidentiel, les auteurs font l’hypothèse que 
la forme résidentielle, bien qu’elle implique des modes 
de vie proches, ne détermine pas complètement les 
modes de vie de ses habitants. Comme ils l’écrivent 
(p. 8), « rien n’est moins sûr, en effet, que le mode de 
vie pavillonnaire fasse société ».
Le premier chapitre intitulé « Est-il possible de bien 
vieillir dans son pavillon ? » (p. 14) croise à la question 
de l’habiter celle du vieillissement. Les auteurs rappellent 
que l’âge chronologique ne doit pas occulter deux 
catégories d’habitants pouvant être perçus comme 
« âgés » : d’un côté ils distinguent les pionniers, ceux qui 
se sont établis dès les premières vagues de construction 
et ont vieilli dans leurs pavillons. Alors que la vie sociale 
locale était autrefois largement investie par ces ménages, 
les changements à l’œuvre – sous le poids des flux de 
population, des aménagements urbains mais aussi de 
l’évolution de leur propre représentation de l’espace 
local – alimentent la distance qu’ils entretiennent avec 
le quartier. D’un autre côté, M. Gateau et H. Marchal 
qualifient de «  successeurs  » ceux, arrivés plus 
tardivement, qui fréquentent davantage un espace 
socio-spatial correspondant encore à l’image qu’ils se 
sont faits du quartier. Malgré ce rapport différencié 
au territoire, les auteurs montrent que les zones 
pavillonnaires constituent une centralité urbaine dans 
laquelle se jouent des réseaux sociaux encore riches : 
« C’est d’autant plus vrai lorsque les commerces et les 
services sont accessibles, étant situés soit à proximité 
du quartier, soit en son sein. C’est dire si, de ce point 
de vue, un quartier pavillonnaire peut participer du 
capital social et spatial des habitants vieillissants » 
(p. 21). Ce n’est pas pour autant un portrait idyllique 
des zones pavillonnaires qui est dressé ici. Car la bonne 
distance – toujours situées entre interconnaissance 
et reconnaisse – qui caractérise les relations sociales 
qu’entretiennent ces habitants, notamment âgés, a son 
revers. Il s’exprime par ce que les auteurs nomment 
« effet boomerang » (p. 23)  : parce que la vie en 
pavillon a favorisé l’autonomie des ménages et les a 
conduits à avoir une vie sociale parfois complètement 
déconnectée du lieu de vie, sous le poids des années, 
les habitants vieillissants font l’expérience d’un isolement 
social dès lors qu’ils sont contraints de rester au sein du 
quartier, du fait d’une mobilité réduite.
Ainsi, à cette première question – « Est-il possible 
de bien vieillir dans son pavillon ? » –, les auteurs 
semblent dire que oui, même si les dernières lignes 
appellent les aménageurs et les acteurs politiques à 
prendre en compte la question du vieillissement pour 
« réfléchir à une offre gérontologique en par tant 
d’un territoire faisant sens et correspondant à un 
véritable lieu d’ancrage de soi et de sa vie sociale » 
(p. 26). Mais au-delà des enjeux spatiaux, ne faut-il pas 
interroger l’organisation temporelle de la vie sociale 
de ces habitants vieillissants ? Si elle est évoquée, peu 
d’éléments nous renseignent sur la manière dont sont 
appréhendés les déplacements (plus lents) dans les 
zones pavillonnaires ou encore sur la manière dont 
l’activité sociale est organisée autour du temps libre.
Après avoir questionné le vieillissement, c’est l’analyse 
des dispositions socio-économiques des habitants qui 
est privilégiée. En effet, le deuxième chapitre a pour 
objet les processus ségrégatifs à l’œuvre dans les zones 
pavillonnaires situées notamment en banlieue ou en 
périphérie des villes. Ainsi, contre l’imaginaire collectif 
selon lequel elles seraient investies par une classe 
« moyenne », les auteurs s’intéressent successivement 
aux « pavillonnaires précaires du périurbain éloigné » 
et à ceux plus « huppés ». Plutôt descriptive, cette 
catégorisation rend moins compte des trajectoires 
résidentielles différenciées que des attentes respectives 
et des modes de vie pluriels à l’œuvre dans les 
zones pavillonnaires. Bien que non exhaustives, ces 
catégories montrent que le profil socio-économique 
de ces habitants est davantage diversifié qu’il n’y paraît. 
D’ailleurs, les auteurs interrogent un possible processus 
de gentrification dans certaines zones pavillonnaires, 
en témoignent les constructions plus récentes dont 
l’architecture est parfois originale. Alors que le capital 
économique et culturel prédispose pour partie les 
pavillonnaires à s’établir ici ou là – tous les quartiers 
dits pavillonnaires n’étant pas accessibles à tous les 
ménages candidats –, les auteurs questionnent, non 
sans lien avec leurs dispositions socio-économiques, leur 
sensibilité politique et leur affinité électorale. Si les partis 
d’extrême droite trouvent un certain écho, il s’explique 
notamment par les contraintes fortes auxquelles font 
face les habitants : « un désenchantement, à la fois 
pavillonnaire et périurbain » (p. 37), nourri notamment 
par des temps de travaux et d’emménagement 




conséquences sur l’augmentation des dépenses prévues 
et la détérioration des relations sociales.
Le chapitre  III s’annonce comme le prolongement 
de la précédente section en posant la question 
d’une possible compatibilité entre, d’un côté, la vie 
pavillonnaire et, de l’autre, l’expression d’une sensibilité 
à la cause environnementale. Les habitants des zones 
pavillonnaires font de la présence de la nature un 
atout et plébiscitent aussi l’accès à un espace privatif 
extérieur, façonnable à leur guise. En même temps, ces 
caractéristiques sont autant d’inconvénients : proximité 
avec le voisinage et risque d’être incommodé par les 
activités réalisées en plein air, difficulté d’entretien 
de ces mêmes espaces ver ts, etc. Les auteurs 
approfondissent encore la question en mobilisant des 
études plus récentes et plus précises sur le sujet du 
développement durable et de sa traduction dans les 
modes d’habiter : ils exposent les débats contemporains 
autour de la possible densification de ces espaces et 
de l’émergence de maisons dites « écologiques ». Ils 
relèvent le paradoxe selon lequel « les propriétaires 
aisés de ces maisons dites “écologiques” privilégient en 
effet leur confort et leurs modes de vie (énergivores) 
au détriment de toute sobriété énergétique » (p. 52). 
D’ailleurs, bien que la préoccupation écologique soit 
tangible auprès de certains ménages pavillonnaires, 
la seule localisation géographique et la nécessité de 
l’usage d’un véhicule motorisé ne constituent-elle pas 
une des premières difficultés, voire contradictions, 
à vouloir concilier vie pavillonnaire et durabilité des 
modes de vie  ? En rappor tant les déplacements 
des habitants pavillonnaires à ceux du centre des 
villes, et en élargissant les motifs des déplacements 
à ceux des loisirs (week-end, vacances et mobilité 
en avion), les auteurs pondèrent tout de même les 
impacts écologiques des pavillonnaires du fait de 
leurs déplacements quotidiens motorisés. Bien que 
l’argument soit recevable, reste qu’un nombre non 
négligeable d’habitants des centres-villes aux revenus 
modestes n’est pas concerné par ces mobilités plus 
lointaines à fort impact environnemental.
Déjà amorcée dans la première section, la thématique 
des sociabilités dans le pavillonnaire est le sujet du 
chapitre IV. Dans ce chapitre, on retiendra la volonté 
des auteurs de rendre compte des différentes 
manières dont les sociabilités se dessinent entre 
résidents. Non exclusives les uns des autres, les 
auteurs parviennent à trois catégories pour rendre 
intelligible la construction des relations sociales 
entre pairs. La première est celle qu’ils qualifient de 
« sociabilité par l’auto-construction » (p. 61). Il s’agit 
ici des pavillonnaires qui s’engagent dans des travaux 
et qui, au gré de leur présence sur ce qui n’est encore 
qu’un chantier, développent une interconnaissance 
avec d’autres futurs pavillonnaires, aussi concernés 
par l’auto-construction de leur maison. Comme 
l’écrivent M. Gateau et H. Marchal, « les conditions 
dans lesquelles se développent spontanément des 
sociabilités entre habitants du même âge partageant 
le même mode de vie et les mêmes projets amènent 
logiquement les nouveaux acquéreurs à “voisiner”, 
parfois même avant d’habiter dans leur nouvelle 
maison. C’est ensuite face au partage d’expériences et 
à la mise en commun d’un vécu similaire que s’organise 
plus concrètement le bricolage en commun » (p. 63). 
Le deuxième type de sociabilité qui peut être observé 
est ce que les auteurs désignent comme « la sociabilité 
de voisinage » (p. 64). Elle fait référence aux échanges 
toujours cordiaux entre habitants, mais plus ordinaires, 
et où la bonne distance entre ménages est recherchée. 
C’est l’occasion aussi de mentionner ici les possibles 
conflits, ou plus sobrement les effets de concurrence, 
de comparaison et de jugements sociaux entre voisins, 
conséquences d’une relative proximité tant spatiale 
que sociale, dans le quar tier. Enfin, la troisième 
forme de sociabilité se situe dans « d’autres espaces 
et occasions de sociabilités » (p. 69), à l’image des 
espaces publics, des services de proximité ou du tissu 
associatif local, supports de rencontres plus ou moins 
impromptues et/ou volontaires.
Ainsi, une nouvelle fois, les auteurs parviennent-
ils à aller à l’encontre des représentations selon 
lesquelles les zones pavillonnaires sont des espaces 
de renfermement. Si la thématique du vieillissement 
revient partiellement dans ce chapitre – la question 
étant sensible –, on aurait peut-être souhaité 
davantage de données sur les formes de sociabilité 
des plus jeunes et le rôle non négligeable des enfants 
dans la genèse d’une sociabilité de quartier.
Le dernier et cinquième chapitre s’interroge, au regard 
des enseignements des sections précédentes, sur la 
possibilité de voir naître, dans ces zones pavillonnaires, 
des initiatives et des démarches collectives. Une 
description fine de quelques dispositifs portés par 
des collectifs est réalisée : après une présentation des 
fonctions sociales des associations, pourvoyeuses de 
relations sociales et agissant sur la qualité du cadre de 
vie, les auteurs se centrent sur les conseils et comités 
de quartier. Même si leurs rôles se rapprochent de 
ceux des associations, plus encore, « ils permettent de 
redonner aux habitants du pavillonnaire une forme de 
pouvoir et de prise sur les problématiques locales, ce 
qui permet de ne pas déléguer à des acteurs politiques 
ou à des experts extérieurs au quartier le traitement 
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des questions initiées et visibilisées par les habitants 
eux-mêmes » (p. 78). Par le biais de ces instances 
participatives, sont décrites les actions collectives : 
celles de type « nymbiste » ainsi que celles attrait 
à la capacité des habitants à mobiliser des corps 
d’experts en cas de nuisances (p. 80). Les auteurs, 
sans ignorer la limite participative de ces instances – en 
référence à l’asymétrie des échanges entre habitants, 
experts et élus, mais aussi du point de vue de leur 
capacité à mobiliser un grand nombre d’habitants aux 
capitaux culturels et sociaux divers –, montrent que 
« les conseils de quartiers comme les autres collectifs 
mentionnés demeurent des instruments relativement 
démocratiques offrant aux habitants du pavillonnaire 
qui le désirent la possibilité de participer et d’œuvrer 
collectivement dans l’intérêt du lieu de vie dans lequel 
ils se sont établis et, souvent, ancrés » (p. 81). Enfin, un 
dernier type de dispositif faisant appel au collectif est 
mentionné : les initiatives dont la vocation est plutôt 
d’ordre sécuritaire. Peut-être plus typiques des zones 
pavillonnaires, ces initiatives (comme « Participation 
citoyenne » ou « Voisins vigilants ») sont à la fois 
l’expression d’une volonté de faire collectif en même 
temps qu’elles disent aussi la nécessité de façonner 
un lien, pas toujours spontané, par le biais d’une 
plateforme numérique. La dernière partie du chapitre 
est consacrée aux formes collectives dans le champ 
de la production et de la consommation (jardins 
partagés, élaboration de circuits-courts localisés, etc.). 
Ces différentes instances collectives informent donc le 
lecteur sur la capacité des zones pavillonnaires à voir 
émerger des initiatives participatives, même si celles 
relatives à la consommation alternative auraient pu 
être exposées dès le chapitre III, où le lecteur découvre 
que développement durable et vie pavillonnaire ne 
doivent pas se penser exclusivement en opposition. 
On retient donc que « toutes les initiatives et autres 
formes d’action collective […] font état d’une vie 
sociale importante dans les quartiers pavillonnaires 
où, si l’entre-soi peut exister, il n’est ni généralisé ni 
synonyme d’individualisme » (p. 85).
À la lumière des enseignements dépeints tout au long 
des cinq chapitres, les auteurs concluent que les habitants 
du pavillonnaire, s’ils présentent des comportements 
analogues, ne sont pas pour autant identiques en tous 
points (p. 86). Pour dire cette subtilité, ils proposent de 
parler de « parentés pavillonnaires » (p. 87), expression 
qui « a l’avantage de pouvoir conceptualiser ce qu’est 
l’habitant pavillonnaire et, partant, son mode de vie, 
tout en n’écrasant pas les différences de parcours de 
vie, de revenus, d’accessibilité aux services publics, ou 
encore de vie familiale… ». En présentant de façon 
pédagogique les enjeux contemporains de la question 
pavillonnaire et en insistant sur l’existence de « plusieurs 
conditions pavillonnaires » (p. 87), les auteurs offrent au 
lecteur, même novice, une synthèse concise et éclairante. 
Parce que l’ouvrage se veut pédagogique – et parvient 
d’ailleurs à l’être –, quelques répétitions sont à déplorer. 
Mais cette faiblesse fait aussi sa force didactique : chaque 
chapitre, puisqu’organisé autour d’une thématique, peut 
se lire de façon autonome. Aussi, la bibliographie à la 
fois synthétique et complète permettra au lecteur de 
se familiariser avec les références incontournables 
du champ, à la lumière des travaux d’H. Raymond, 
fondateurs et incontournables sur la question, largement 
– peut-être parfois de manière excessive ? – mobilisés. 
Au vu de la qualité synthétique de l’argumentaire, 
sans que soit sacrifiée l’exposition des débats plus 
contemporains sur la question pavillonnaire, cet 
ouvrage devrait trouver un auditoire large, tant parmi 
le corps étudiant sensible aux questions territoriales 
qu’auprès des lecteurs plus confirmés – acteurs 
de terrain, chercheurs – souhaitant disposer d’une 
synthèse thématique sur le sujet. Si la focale est faite 
sur la banlieue et les zones périurbaines résidentielles 
proches et éloignées, la lecture de cet ouvrage met 
en lumière des interrogations qui concernent aussi 
les espaces ruraux ou semi-ruraux. Sans aucun doute, 
les questionnements et résultats présentés pourraient 
fournir une première grille d’analyse qu’il conviendrait 
d’enrichir par des travaux empiriques déployés dans 
ces espaces trop souvent délaissés par la sociologie des 
territoires.
Elsa Martin
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Dans un monde hyperconnecté en proie aux fake 
news et plus largement aux faits et événements 
alternatifs tels qu’on peut les retrouver sur les réseaux 
socionumériques, les citoyens ne peuvent hélas que 
constater que l’information a une propension certaine 
à se paupériser et à se standardiser (il n’y a qu’à 
regarder la télévision à l’heure des grandes messes 
médiatiques que sont les journaux télévisés de 
20 heures en France et dans le monde pour constater 
l’uniformisation des unes desdits journaux sur les 
principales chaînes publiques et privées, ainsi que la 
standardisation de la structuration des informations et 
leur déroulé dans les différentes éditions de 13 heures 
et de 20 heures), voire à tendre vers la désinformation 
